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1. Cadre de la consultation

Le 20 mars 1995, l’EPARI désignait Rhône Vision Câble, filiale du groupe UPC France, comme concessionnaire du réseau câblé du département du Rhône pour une durée de 30 ans. Les travaux ont démarré le 1er octobre 1996, soit l’année suivant la signature de la convention de concession  Le réseau câblé représente un investissement total de 227 millions d’euros, dont une prise en charge de 71 millions d’euros par le département, et permet actuellement le raccordement de 279 communes avec un total de 238 451 prises d’accès..

Aujourd’hui, l’EPARI souhaite mettre en œuvre une mission de contrôle financier de son concessionnaire. Cette disposition, prévue au contrat de concession, doit permettre à l’EPARI et à ses membres, Conseil général du Rhône, Syndicat d’électrification du Rhône (SYDER), Syndicat rhodanien de développement du câble (SRDC), de disposer d’une meilleure visibilité sur les conditions de mise en œuvre, par Rhône Vision Câble, de ses engagements et obligations.

Cette démarche est d’autant plus importante que le réseau câblé établi dans le département présente des spécificités fortes et une configuration technique ambitieuse. L’ensemble des communes adhérentes au réseau disposant d’un point de raccordement optique, il s’agit d’une opération unique en Europe aujourd’hui à cette échelle.

Au-delà des caractéristiques techniques du réseau, qui préfigurent les réseaux large bande à l’abonné, les services fournis dans le cadre du plan de services de la concession ou autorisés à titre accessoire recouvrent aussi bien la télédistribution que les services de télécommunications (offres Internet rapide et de téléphonie, effectives depuis l’été 2000).

Enfin, les établissements publics, notamment éducatifs, bénéficient de mesures particulières en termes d’accès à la bande passante sur le réseau concédé, pour leurs besoins propres. Le Centre Erasme, service du Département dédié aux technologies de l'information et de la communication, assure auprès de l’EPARI le suivi technique de cet intranet public raccordant écoles, collèges, et mairies du département du Rhône. Près de 1500 points raccordables à l’intranet public.
Les autoroutes rhodaniennes de l’information, dans le cadre du réseau RVC, par les perspectives de développement que la collectivité leur a données, ont très clairement anticipé les modalités, aujourd’hui reconnues par la loi, d’intervention télécoms des collectivités territoriales. Dans ce cadre, le réseau concédé et les modalités mises en œuvre peuvent servir de point d’appui à des développements futurs, notamment auprès des entreprises.

La préoccupation de l’EPARI et de ses membres est donc de disposer d’une situation claire et précise du fonctionnement financier du concessionnaire sur ses derniers exercices. C’est pourquoi l’EPARI met en œuvre aujourd’hui les procédures de contrôle prévues à la convention de concession.

Pour l’accompagner dans cette démarche, l’EPARI souhaite faire appel à une assistance extérieure qui prendra en charge la réalisation de contrôle financier de la concession, et fournira à l’EPARI tous éléments d’analyse de nature à lui permettre d’exercer pleinement son rôle d’autorité concédante.

2. Objet du marché – Dispositions générales

2.1 Objet de la consultation

La prestation de contrôle financier de la concession a pour objet la vérification de la conformité des comptes des trois derniers exercices 2002, 2003, 2004 de la société concessionnaire RVC aux engagements financiers retenus dans le cadre du contrat passé avec le délégant. Le prestataire aura également pour mission de vérifier l’impact éventuel, sur les comptes de la concession, d’une utilisation accessoire du réseau concédé pour des activités tierces (services de télécommunications). Cette mission de contrôle à caractère financier se décompose comme suit.

2.2. Sous-traitance

La sous-traitance n’est pas acceptée dans le cadre de cette consultation.

2.3. Déclaration de non-conflits d’intérêts 

Le candidat qui sera retenu à l’issue de la présente consultation devra être en mesure de signer auprès de l’Epari une déclaration de non-conflits d’intérêts, engageant sa société pour toute la durée de la prestation.

3. Modalités de la consultation et pièces constitutives du marché

3.1. Délai de validité des offres

Les  offres sont valables 90 jours à compter de la date limite de réception des offres

3.2. Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes

· Pièces particulières : 

· Acte d’engagement

· Le présent Cahier des Clauses particulières (CCTP) regroupant les clauses techniques et administratives particulières

· Le Bordereau de prix

· L’offre remise par le titulaire

· Pièces générales :

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (C.C.A.G.-P.1.) –décret n° 78-1306 du 26 décembre 1978, circulaires et instructions d’application.

4. Contenu de la mission de contrôle financier

Les candidats à la prestation de contrôle financier devront présenter leur offre en indiquant pour chacun des points de contrôle ainsi définis la méthodologie de l’audit qu’ils comptent employer, la durée prévue, et les ressources humaines (nommément désignées) qu’ils comptent affecter à ce point de contrôle, en les valorisant.

4.1. Contrôle et validation des documents remis par le concessionnaire au concédant au titre de ses obligations sur les trois derniers exercices 2002-2003-2004

Liste des points à vérifier (art. 38 et 39 de la CC) :

4.1.1. Conformité des comptes rendus financiers annuels remis par le concessionnaire au titre de la convention et notamment :

- revue des dépenses : dépenses d’exploitation du service concédé (personnel, exploitation, entretien, renouvellement) et leur évolution par rapport aux trois exercices antérieurs

- revue des recettes d’exploitation

- montant des redevances versées au concédant

-  montant des charges d’investissement

- prise en compte de l’attribution, de l’échéancier et de l’encaissement effectif des subventions 

4.1.2. Conformité des comptes annuels de l’exploitation remis par le concessionnaire au titre de la convention :

Cette vérification tient compte des dispositions prévues au Décret n° 2005-236 du 14 Mars 2005 relatif au rapport annuel du délégataire de service public local. Le contrôle devra s’assurer de la présence des données comptables suivantes :

- compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation rappelant les données présentées l’année précédente au titre du contrat en cours, précisant l’imputation des charges directes et la clé de répartition des charges indirectes, notamment les charges de structure.

- une présentation des méthodes et éléments de calcul économique annuel et pluriannuel retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de résultat de l’exploitation, les méthodes étant identiques d’une année sur l’autre

- un état des variations du patrimoine immobilier

- un compte rendu de la situation des biens et immobilisations

- un état du suivi du programme contractuel d’investissement en premier établissement et du renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation

- un inventaire des biens désignés au contrat comme des biens  de retour et de reprise

- les engagements à incidences financières

4.2. Validation des comptes d’exploitation annuels

Liste des points à vérifier :
4.2.1.  Vérification des données figurant aux comptes d’exploitation annuels et destinées à être transmises à l’Epari :

- audit des applications informatiques de gestion du concessionnaire

- validation de la construction du compte d’exploitation et du plan de financement

- vérification des données proprement dites du compte de résultat pour chacun des exercices concernés (produits d’exploitation, charges d’exploitation, dotations aux amortissements, utilisation effective des biens amortis, prêts, garanties etc.)

- vérification des dispositions comptables prises pour assurer la transparence des comptes et notamment la détermination de la redevance, due par le concessionnaire au concédant, en cas de résultat net cumulé positif
 (Article n° 37 de la CC).

4.2.2.  Rapprochement entre les rapports d’activité présentés à l’EPARI par RVC annuellement et les états financiers certifiés par les commissaires au compte pour ces mêmes années, au regard des obligations légales et contractuelles.
4.2.3.  Mise en évidence des charges directes et indirectes et analyse des clés de répartition de ces charges  dans les comptes d’exploitation annuels avec  notamment les tâches suivantes :

- explicitation de la répartition des charges indirectes (personnel détaché, assistance administrative et technique, charges de maintenance, etc.) et directes (achat de matières premières, achat d’études, achat de matériel, d’équipements et de travaux, honoraires divers, etc.) 

- analyse des charges d’exploitation technique proprement dites (maintenance, supervision, contrôle, système d’information…) et des flux entre RVC et UPC liés à ces charges 

- analyse des charges d’exploitation commerciale proprement dites (ressources humaines, SI et facturation, centre support client …) et des flux entre RVC et UPC liés à ces charges 

- analyse des autres flux portant sur des charges indirectes entre RVC et la société mère UPC ou toute autre entité du groupe (dont la filiale télécoms Priority Telecom)

- identification et analyse de tout contrat de prestation entre entités du groupe ayant une incidence sur les comptes de la concession

- identification, répartition et justification des charges d’exploitation relevant de l’activité TV d’une part et de l’activité télécoms (voix/Internet) d’autre part 

- identification, répartition et justification des charges d’exploitation relevant du réseau public, à destination du secteur éducatif, Erasme.

- appréciation de la sincérité et de la fiabilité des charges directes et indirectes répertoriées

- vérification, le cas échéant, que les pénalités applicables en cas de défaillance de la part du concessionnaire ou de mauvaise exécution du contrat sont bien comptabilisées.

4.2.4.  Revue détaillée  des produits d’exploitation 

- évaluation des produits d’exploitation TV et télécoms, de leur répartition et de leur évolution durant les trois exercices concernés

- appréciation de la contribution des produits d’exploitation télécoms au CA global et au revenu généré

- appréciation et intégration dans les comptes du concessionnaire des recettes générées à l’extérieur de la concession grâce à l’ulisation du réseau concédé, notamment au profit de la maison-mère du concessionnaire.

4 3. Justification et appréciation des comptes d’immobilisations 

Liste des points à vérifier :
4. 3.1. - Contrôle des différents types d’immobilisations en fonction de leur nature et de leur utilisation : 

- biens de retour (biens remis gratuitement au concédant), 

- biens de reprise (biens revenant au concédant à titre onéreux) 

- biens propres (demeurant la propriété du concessionnaire),

-  immobilisations incorporelles et corporelles, 

- immobilisations en dehors du périmètre de la concession, etc.

4. 3.2. – Evaluation de la politique d’amortissements des biens retenue 

5. Evaluation du prix des prestations 

5.1. Prix du marché

Les prestations demandées dans le cadre de cette consultation seront réglées en référence à un prix de journée.

Le coût par point de contrôle devra figurer au bordereau de prix sur la base du barème de prix de journée proposé.

Il est également envisageable d’indiquer un prix forfaitaire par point de contrôle 

5.2. Variation dans la masse des études et des prix

Le maître d’ouvrage se réserve le droit en fonction des résultats obtenus au cours de la prestation de supprimer certains volets de la mission ou au contraire de demander des compléments.

L’obligation de résultats du cabinet d’expertise conduira celui-ci  à accepter ces demandes sans supplément de prix, dans la limite toutefois des résultats attendus définis dans le CCTP et de l’équilibre du marché.

Le cabinet d’expertise ne pourra dans ce cas prétendre à une indemnisation pour cause de charges supplémentaires ou de préjudices.

Le marché est passé à prix fermes

5.3. Paiement des études

Les prestations seront réglées sur présentation de notes d’honoraires mensuelles  après constatation de service fait.

6. Délais d’exécution de la mission  

La prestation devra être réalisée dans un délai de 3 mois à compter de sa notification
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Règlement de consultation

Article – Présentation des offres :

L’offre du candidat comprendra un mémoire entièrement rédigé en français décrivant :

- la méthodologie proposée pour la réalisation de la mission de contrôle (modalités de réalisation des opérations matérielles de contrôle, proposition du candidat pour la présentation de ses résultats, délais d’exécution de chacune des phases)

- le calendrier des réunions proposées par le candidat pour le suivi de sa mission, dans le cadre du comité de pilotage organisé par l’EPARI à cet effet,

- la répartition quantitative et qualitative des moyens humains et matériels mobilisés pour la mise en œuvre de la mission conformément à la méthodologie proposée. Les candidats devront présenter leur offre en indiquant pour chacun des points de contrôle ainsi définis la méthodologie de l’audit qu’ils comptent employer, la durée prévue en jours par catégorie de ressources, nommément désignées, qu’ils comptent affecter à ce point de contrôle, en les valorisant

- un planning prévisionnel de l’organisation générale de la mission de contrôle

– Jugement des offres :

Le jugement des offres sera établi selon les critères définis ci-après, sans ordre de priorité :

- la valeur technique de la prestation proposée

- des références de missions identiques ou présentant de fortes similitudes avec celle proposée, et portant notamment dans le domaine des vidéocommunications ou des télécommunications

-  le prix des prestations proposées

- l’adéquation des ressources humaines mobilisées et de la méthode retenue avec les délais demandés
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Bordereau de prix

	Contrôle à caractère financier


Les prestations faisant l’objet du marché sont réglées sur la base d’un prix global ou forfaitaire par point de contrôle commandé. Le contenu de chacun des points de contrôle est détaillé dans le cahier des charges du contrôle financier.

Les prix relatifs aux consultations, études et réunions s'entendent tout frais inclus, y compris les frais de déplacements et d'hébergements éventuels.

Aucune facturation supplémentaire ne sera autorisée.

	N°

du point à contrôler
	PRESTATION
	UNITE

(journée, ½ journée, heure, forfait)
	PRIX

UNITAIRE

HT


	Quantité
	Total

TTC
	dont 

TVA

	4.1
	Contrôle et validation des documents remis par le concessionnaire au concédant au titre de ses obligations sur les trois derniers exercices 2002-2003-2004

	4.1.1
	Conformité des comptes-rendus techniques annuels
	
	R1 :

R2 :

R3 :
	R1 :

R2 :

R3 :
	
	

	4.1.2
	Conformité des comptes-rendus financiers annuels
	
	
	
	
	

	4.1.3
	Conformité des comptes annuels de l’exploitation
	
	
	
	
	

	Sous-total 1
	
	
	
	
	
	

	4.2
	Validation des comptes d’exploitation annuels

	4.2.1
	Vérification des données figurant aux comptes d’exploitation annuels
	
	R1 :

R2 :

R3 :
	R1 :

R2 :

R3 :
	
	

	4.2.2
	Rapprochement entre les rapports d’activité et les états financiers
	
	
	
	
	

	4.2.3
	Mise en évidence et analyse des clés de répartition des charges directes et indirectes
	
	
	
	
	

	4.2.4
	Revue détaillée des produits d’exploitation
	
	
	
	
	

	Sous-total 2
	
	
	
	
	
	

	4.3
	Justification et appréciation des comptes d’immobilisations

	4.3.1
	Contrôle des différents types d’immobilisations
	
	R1 :

R2 :

R3 :
	R1 :

R2 :

R3 :
	
	

	4.3.2
	Evaluation de la politique d’amortissements des biens retenue
	
	
	
	
	

	Sous-total 3
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


R1, R2, R3 sont les différents types de ressources humaines mobilisées.

Journées de vacation supplémentaires – en dehors des points de contrôle ci-dessus énumérés 

L’EPARI se réserve le droit de commander des prestations supplémentaires par rapport aux points de contrôle ci-dessus énumérés, correspondant à une ou plusieurs journées de vacations (réunions de présentation des résultats, rédaction de mémoires ou d’argumentaires financiers et réalisation de missions d’expertise financière et d’audit non prévus au présent marché)

	Pour le Titulaire

(Signature et cachet)

	


�  Redevance égale à 1,50% du produit des abonnements au service de base, des services optionnels et des revenus générés par le transport et la distribution des services de communication. 
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